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              Les dernières modifications apportées au PLU par les services de la mairie autorisent des 
décaissements importants permettant de construire des immeubles plus hauts, plus volumineux et   
ainsi réaliser un nombre d'appartements plus important.

             Ces décaissements ne sont pas anodins, ils sont dangereux pour les personnes (glissement 
de terrain) et les habitations alentours. En cause la composition des sols (strates rocheuses), le 
dénivelé important, la présence d'une roche très dure (gneiss) qui oblige l'utilisation de brise-roches 
provoquant des vibrations importantes et des effets secondaires difficilement prévisibles, des 
glissements de terrain sont possibles. 

             Pour tous décaissements il devra être réalisé des murs de soutènement et des ancrages. Un 
jugement de la cour de cassation en date du 26/ 01/ 2022 (Cass. Cir 3, 26-01-2022 M 20-14.580) 
précise qu'un mur de soutènement est présumé appartenir à celui des deux voisins auquel il est utile,
c'est-à-dire à celui dont le terrain est soutenu. 

             Il convient donc d'être très prudent, lorsqu'un voisin décaisse en bordure de votre propriété, 
que ce soutènement ne soit pas considéré comme mitoyen et que son entretien soit bien à la charge 
de celui qui a décaissé. Il est bon que ces points soient actés par un notaire et portés au cadastre par 
une marque ( trait du côté du propriétaire du soutènement). Il faut toujours être prudent dans ces cas
particuliers car les frais à supporter sont particulièrement onéreux (entretien ...) et entraînent des 
délais juridiques très longs en cas de litige.

             Il n'est pas inutile d'imposer au « décaisseur » de mandater un huissier pour établir un état 
des lieux des constructions alentours et de contracter une assurance spécifique qui assurera le 
remboursement des dérangements éventuels sur les constructions voisines. Ces mesures permettent 
un remboursement rapide sans obligatoirement saisir la justice (gain de temps et d'argent).

             La Cour de Cassation a ajouté qu'en ville ou à la campagne, tout mur servant de séparation 
est présumé mitoyen s'il n'y a pas de titre juridique contraire ou une marque contraire au cadastre. 

             Nous venons d'apprendre que par jugement le permis de construire délivré par la commune 
en date du 19 août 2020, autorisant la société Cab Promotion à construire un immeuble collectif de 
70 logements après déconstruction de l'ancienne école Saint Sébastien sise rue de Saint Alban.

             Ce projet était de nature à violer les dispositions de l'article R 111-27 du code de 
l'urbanisme et, simultanément, celles de l'article Ua du règlement du PLU de la commune.  
             Art R 11-27 «  Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte  au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ».
             Art Ua du règlement du PLU :  consulter La page 36/272 du règlement écrit du PLU de la
commune . La commune a délivré un permis de construire qui ne respecte pas le règlement du Plan 
Local d'Urbanisme (PLU) de la commune, situation cocasse.



             Ces quelques lignes n'ont qu'un but informatif. En cas de questions, vous pouvez contacter 
l'AVA par mail ou téléphone. Nos réponses s'appuieront uniquement sur les lois, règlements et  
conseils d'ordre général.
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